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Partie I
La CFE-CGC : histoire et engagements militants
La Confédération française de l’encadrement-Confédération générale des cadres s’inscrit dans une histoire qui, pour ne pas être aussi longue que celle d’autres centrales syndicales, n’en pèse pas moins sur la situation actuelle. La création de la confédération, qui ne s’adresse alors formellement qu’aux cadres au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ne résulte pas d’une fondationex nihilo tant les années 1930 ont été fertiles en regroupements, mouvements, associations, syndicats visant à organiser les ingénieurs, ceux qu’on nomme les collaborateurs, les dessinateurs ou, plus largement, les classes moyennes. La fondation de la Confédération générale des cadres s’opère toutefois dans un contexte et sur des mots d’ordre qui marquent profondément la trajectoire de l’organisation jusqu’à aujourd’hui, et on ne peut comprendre le congrès de 2010 ou les propos que nous ont tenus les uns et les autres dans le cadre de notre enquête sans prendre en considération la manière dont cette histoire a structuré des perceptions, des valeurs, des modes d’action à bien des égards singuliers par rapport aux autres organisations syndicales françaises. De l’évolution historique de la confédération aux congrès des années 2000 (et singulièrement celui de 2010, auquel nous avons assisté et qui a permis de dresser un portrait des responsables de l’organisation), ce sont bien en effet toujours cette spécificité et ces singularités de l’action syndicale des cadres et encadrants qui sont au cœur de nos analyses. De ce point de vue, une organisation syndicale est avant tout faite d’engagements militants. Et c’est pourquoi cette première partie s’intéressera aussi à ces formes d’engagements et aux conditions qui président à l’adhésion, et plus encore, aux carrières militantes qui caractérisent les manières dont des salariés, cadres et non-cadres, encadrants ou non, se sont engagés et s’engagent aujourd’hui à la CFE-CGC. Par leurs mandats et leurs pratiques, leurs perceptions et leurs opinions, ils font de la CFE-CGC une forme identitaire et une organisation qui, pour n’avoir jamais été majoritaire, acompté et compte toujours dans le paysage syndical français. C’est pourquoi, pour comprendre la « drôle de crise » dans laquelle se situe la confédération aujourd’hui et saisir les enjeux qu’elle a à affronter et qu’impliquent aussi bien des bouleversements institutionnels récents que des transformations morphologiques au long cours, nous proposons d’articuler dans cette première partie une mise en perspective historique (Chapitre 1), une analyse sociographique des responsables actuels (Chapitre 2) et une compréhension des logiques d’engagements (Chapitre 3) qui orientent des perceptions et des pratiques syndicales singulières.


1
Le syndicalisme cadre dans l’histoire
L’étude des pratiques militantes et du fonctionnement organisationnel de la CFE-CGC ne peut faire l’économie d’une contextualisation historique. La CFE-CGC, ses structures, ses orientations stratégiques et son idéologie, ne prennent sens que replacées dans la dynamique de structuration du groupe social que forment les cadres, et du syndicalisme cadre en particulier, ainsi que dans les rapports – eux-mêmes évolutifs – développés à l’égard des organisations concurrentes qui prétendent elles aussi représenter le groupe auprès des pouvoirs publics et des employeurs.
Les cadres : un groupe social récent

Les racines historiques du groupe cadres sont assurément anciennes. Pour C. Dubar et P. Tripier (1998), les premiers cadres en France sont les ingénieurs qui constituent les corps techniques et militaires de l’État. D’origine militaire, le terme lui-même commence à être utilisé dès lexviiie siècle pour désigner « l’ensemble des officiers et sous-officiers inscrits dans le tableau – le cadre – des emplois de service » (Bouffartigue, 2012, p. 61). Il ne prend un sens civil et ne se diffuse qu’à partir de la fin duxixe siècle, avec la structuration progressive du groupe des ingénieurs. L’usage de ce terme dans un contexte industriel reflète aussi l’inspiration militaire de certains développements de l’organisation scientifique du travail. Cet usage croît rapidement dans l’entre-deux-guerres1, jusqu’à ce qu’en février 1937 soit créée la première organisation utilisant dans sontitre le mot « cadres » : la Confédération générale des cadres de l’économie française (CGCEF)2.
La diffusion du terme reflète une véritable « invention des cadres » comme groupe social que l’on se met alors à considérer comme un ensemble homogène, à distinguer à la fois de la classe ouvrière et du patronat. Pour L. Boltanski (1982), le mot « cadres » ne s’impose toutefois que sous Vichy, même s’il apparaît avec le Front populaire, prenant désormais le pas sur « bourgeoisie » et bientôt sur « classes moyennes » (voirinfra). La diffusion du mot est le résultat d’une évolution profonde de la structure sociale française, les glissements lexicaux reflétant tout autant une recomposition des représentations des classes sociales qu’une transformation de la morphologie sociale :
la naissance de cette catégorie nouvelle, les « cadres », et, avec elle, la formation d’un salariat bourgeois, c’est-à-dire d’un groupe revendiquant l’appartenance à ces deux ensembles disjoints (au moins dans la pensée du monde social), l’« élite », confondue avec la « bourgeoisie » et, d’autre part, les « salariés », vendeurs de leur force de travail et, de ce fait, formellement assimilables aux « ouvriers », sont les produits de la rencontre entre les changements objectifs qui affectent le champ des entreprises et corrélativement les classes et les fractions de classes qui lui sont liées et un travail collectif de redéfinition qui trouve partiellement son principe dans la lutte des classes : pour défendre leurs intérêts face aux ouvriers, les « cadres » doivent se distinguer formellement du « patronat ».
(Boltanski, 1983, p. 165-166)


De ces transformations profondes émerge un groupe social qui s’est structuré progressivement autour d’un système de représentations et de valeurs homogènes, même si une hétérogénéité interne fut toujours présente et s’est certainement accrue dans la période récente. Considérée pendant longtemps comme son organisation phare et son principal porte-parole, la CGC a joué un rôle central dans cette stabilisation. Elle a participé et soutenu le « travail social de définition et de délimitation qui a accompagné la formation du groupe et qui a contribué en l’objectivant, à le faire être sur le mode du cela-va-de-soi » (Boltanski, 1982, p. 52). Pour R. Mouriaux, « l’invention du cadre français est inséparable de la création de la CGC » (1985, p. 187). L’idée même que puisse exister un syndicalisme cadre est le résultat d’un long processus historique.
Diversité des offres de représentation : la place du syndicalisme dans la construction du groupe (1885-1944)

Comme le souligne G. Groux (1988), l’influence des ingénieurs et de l’amicalisme est prépondérante dans la genèse d’une action collective des cadres. Cette influence est liée au prestige du diplôme des ingénieurs pour des « cadres » qui sont alors pour la plupart autodidactes (Boltanski, 1982). Dès la fin duxixe siècle, ingénieurs, techniciens et employés supérieurs se rassemblent autour d’amicales ou d’associations, notamment, mais pas seulement, du fait de l’hostilité des premiers syndicats et de la CGT à l’égard de la présence en leur rang de salariés de niveau hiérarchique relativement élevé, voire assurant des fonctions de contrôle et de surveillance sur les ouvriers (Grunberg et Mouriaux, 1979), hostilité ravivée par les développements de l’organisation scientifique du travail dans les années qui précèdent la Première Guerre mondiale3.
Parmi la nébuleuse d’organisations qui se constituent au tournant duxxe siècle, souvent circonscrites à un territoire très restreint, quelques-unes doivent être mentionnées pour l’influence qu’elles vont exercer sur l’unification du mouvement cadres à la fin des années 1930. En 1885, sur l’initiative d’un jésuite, le Père Henri-Régis Pupey-Girard, en contact avec les anciens élèves de l’École centrale des arts et manufactures, est créée une Union des ingénieurs catholiques, qui adopte un statut syndical en 1902 et devient en 1905 l’Union sociale des ingénieurs catholiques (USIC), dans le prolongement de l’encycliqueRerum Novarum (1891) qui invite les catholiques à investir la société civile. Cette organisation développe des activités syndicales, notamment dans l’entre-deux-guerres4, à travers la défense du titre d’ingénieur diplômé, mais également une réflexion importante sur la place des ingénieurs dans la société française à partir de la doctrine sociale de l’Église (Grelon et Subileau, 1989). Dans cette réflexion, un glissement s’observe, à l’occasion de la crise de 1929, de l’action sociale (orientée vers les ouvriers dans une visée de « collaboration de classes5 ») vers la défense des intérêts professionnels, « d’où l’importance des activités de placement, maintenues à un niveau élevé même pendant la crise, des consultationsjuridiques et de placement, de l’aide mutuelle par le biais de la commission d’entraide accordant prêts d’honneur ou de secours et la mise en place d’assurances décès, vieillesse, invalidité » (Robert, 1984, p. 85). Parmi les autres associations visant l’organisation de la profession d’ingénieur, mentionnons également la Société des ingénieurs civils de France (SIF), qui regroupe des anciens de l’École centrale des arts et métiers et de certaines facultés des sciences. Une organisation se distingue par sa volonté d’associer aux ingénieurs d’autres catégories de personnel : la Société amicale des chefs de service, contremaîtres, ingénieurs, agents de maîtrise et techniciens de la métallurgie (SACIAT), fondée en 1896. Organisation de branche dont elle est convaincue de la singularité, cette organisation refuse de s’associer avec d’autres organisations de cadres jusqu’à la Libération.
Au lendemain de la Première Guerre mondiale, le mouvement des ingénieurs et de ceux qu’on appelle alors les « travailleurs intellectuels » se structure davantage, en réaction aux grèves de 1919-1920, mais également suite à l’expérience de la Première Guerre mondiale qui provoque, chez certains, l’émergence d’une conscience salariale, en tout cas d’un « sentiment d’appartenance à un monde social différent de celui des classes dirigeantes » (Robert, 1984, p. 57). En 1919 est créée l’Union syndicale des techniciens de l’industrie, du commerce et de l’agriculture. Ses fondateurs sont proches ou membres du Parti socialiste. Internationaliste et proche du mouvement ouvrier (de la CGT, puis de plus en plus de la CGTU), elle développe des registres d’action qui empruntent davantage au cercle de réflexion qu’au syndicat (Mouriaux, 1984b). Avec le temps, sa base est de plus en plus composée de techniciens et agents de maîtrise (Descostes et Robert, 1984). Elle devient en 1932 l’Union syndicale des techniciens et des employés de l’industrie (USTEI).
En 1919 également, l’Union des syndicats d’ingénieurs français (USIF) naît de la fusion du Syndicat professionnel des ingénieurs électriciens français (1918), du Syndicat professionnel des ingénieurs chimistes (1919) et du Syndicat professionnel des ingénieurs de la métallurgie, de la mécanique et des travaux publics (1919), les deux premiers étant de loin les plus importants. Son objectif initial est la signature de conventions fixant un salaire minimum pour les ingénieurs débutants. L’USIF compte environ 4 000 adhérents jusqu’en 1936. Elle agit principalement comme groupe de pression, grâce au lien noué avec le Groupe de défense des travailleurs intellectuels, qui compte entre 200 et 300 parlementaires. Selon C. Dubar et P. Tripier (1998, p. 175), l’USIF est « de tradition républicaine [et laïque, ajoutons-nous], regroupant des ingénieurs salariés, diplômés ou “promus” (notamment les ingénieurs maison) ». En fait, l’Union s’attache rapidement à défendre les seuls ingénieurs salariés, attachée à la figure de l’inventeur, de l’homme de science, contre les financiers, commerciaux et gestionnaires (Descostes et Robert, 1984).
En 1920, la Confédération des travailleurs intellectuels (CTI), sur la base d’un regroupement d’associations et d’amicales (dont l’USIF), rassemble ceux qui n’ont pas adhéré à la CGT6. Elle participe au Conseil national économique après 1925 puis à la commission des titres d’ingénieur, instituée par la loi de 19347. En 1929 est créée la Fédération des associations, sociétés et syndicats français d’ingénieurs8, regroupant l’USIC, la SIF et des amicales d’anciens élèves des grandes écoles. Très vite dénoncée par l’USTICA comme soumise au patronat, et par l’USIF comme antisyndicaliste, l’organisation répond effectivement au souhait de contrecarrer le monopole de représentation de la CTI, de sensibilité centre gauche et laïque, au Conseil national économique (Descostes et Robert, 1984). Après 1936, et la création du Syndicat professionnel des ingénieurs diplômés (SPID, cf. infra), elle ne rassemble plus que des amicales d’anciens élèves des écoles reconnues par la commission des titres.
Dans cette myriade d’organisations, la figure de l’ingénieur se dégage fortement. Si se manifeste ainsi une « conscience d’ingénieurs », le mouvement reste freiné par d’importantes lignes de clivage, entre diverses sensibilités idéologiques, entre diplômés et non-diplômés, entre salariés et non-salariés (Descostes et Robert, 1984). Les autres salariés de l’encadrement sont bien moins structurés : l’adhésion des techniciens est plus volatile et ils hésitent entre rejoindre directement les confédérations ouvrières et se structurer en organisation spécifique, proche de celles-ci (à l’image de l’USTICA). Les agents de maîtrise sont absents des syndicats, sauf lorsqu’ils se structurent à l’échelle d’une seule branche, comme dans le cas de la SACIAT, ce qui fait dire à J.-L. Robert que « la conscience cadre n’existe, donc, pas encore avant 1935, sauf articulée à la corporation, au métier » (1984, p. 91).
La crise de 1929 accentue la présence de salariés dans les organisations d’ingénieurs et, ce faisant, le caractère revendicatif de celles-ci. L’une de leurs principales demandes est satisfaite avec la loi de 1934 qui met en place la commission des titres d’ingénieur. Les événements de 1936 représentent un événement cristallisateur qui va accélérer l’évolution vers un mouvement cadres unifié principalement orienté vers l’action syndicale9. Il ne s’agit passeulement d’une réaction aux grèves et occupations, qui prennent parfois pour cible l’encadrement, mais d’une volonté de participer aux instances qui se mettent en place dans le cadre d’une institutionnalisation des relations professionnelles : « les conflits sociaux ne sont plus cantonnés dans la société civile, dans l’ordre du privé […] Ils deviennent une affaire d’État, accèdent à l’ordre du public, de la négociation officielle, sanctionnée légalement » (Boltanski, 1983, p. 158). Il s’agit pour les syndicats de cadres de faire acte de présence dans les nouvelles instances mises en place et de limiter l’influence de la CGT :
Les grèves de 1936 ébranlent moralement [les milieux catholiques d’ingénieurs] : au mieux, ils sont contestés, au pire ils sont ignorés. Les accords Matignon confirment le constat : ils prévoient la signature de conventions collectives dans les différentes branches industrielles et le dialogue direct de la Confédération patronale avec les syndicats ouvriers, à l’exclusion des représentants des couches de collaborateurs.
(Grelon et Subileau, 1989, p. 318-319)


L’évolution des relations professionnelles contraint donc les organisations d’ingénieurs et de cadres à se définir explicitement et à se doter d’instances de représentations. De juillet 1936 à mars 1939, elles signent pas moins de 45 conventions collectives qui abordent de façon particulière la situation des ingénieurs et cadres10. Des régimes de prévoyance et de retraite sont créés par des accords spécifiques11. La notion de cadres apparaît dans ces accords, « englobant les salariés détenteurs de diplômes supérieurs et d’une délégation d’autorité » (Mouriaux, 1984b, p. 223).
Face aux événements de 1936, les organisations de cadres veulent assurer une fonction pacificatrice d’intermédiaire. L’idée est que, même s’ils occupent une position hiérarchique, les cadres peuvent se positionner comme médiateurs. Elle est encore présente dans la première brochure éditée par la CGC en 1945, « Qu’est-ce que la CGC ? » : le « rôle » des cadres « leur permet, en effet, à la fois de connaître les responsabilités des chefs d’entreprise et de comprendre, parce qu’ils les partagent, les aspirations des travailleurs » (cité dans Mouriaux, 1985, p. 100). Cette idée de médiation entre des intérêts contradictoires ou des classes antagoniques se retrouve d’ailleurs dans le mouvement des « classes moyennes » avec lequel les organisations d’ingénieurs entretiennent des liens étroits (voirinfra).
Mais le Front populaire représente aussi un moment où les organisations ouvrières s’ouvrent aux ingénieurs et techniciens (Grunberg et Mouriaux,1979). L’USTEI fusionne en juin 1936 avec l’une des rares fédérations CGT à regrouper des salariés de l’encadrement, celle des dessinateurs, pour fonder la Fédération des techniciens, dessinateurs et assimilés de l’industrie et des arts appliqués12. La CFTC élargit en 1939 sa Fédération des employés (créée en 1919) pour y inclure les techniciens et chefs de service.
Une semaine après la création de la Fédération des techniciens, l’USIC crée le Syndicat des ingénieurs salariés (SIS), ne comprenant que des salariés, sur une base non confessionnelle. Le Syndicat professionnel des ingénieurs diplômés – dont R. Mouriaux (1984b) souligne le « caractère patronal » – est créé en réaction : là où le SIS met en avant l’identité salariale des ingénieurs pour se démarquer du patronat, le SPID est davantage attaché à une vision corporatiste et à l’idée d’indépendance, associée aux classes moyennes, dans une association avec les petits patrons, artisans, commerçants et professions libérales. Les différents syndicats d’ingénieurs – USIF, SPID et SIS – fusionnent rapidement, le 20 février 1937, en une Fédération nationale des syndicats d’ingénieurs (FNSI), qui compte près de 20 000 adhérents.
Parallèlement à cette unification des syndicats autonomes d’ingénieurs se constituent les premières organisations syndicales de l’encadrement. En octobre 1937, de « société amicale » (même si elle avait le statut juridique d’un syndicat), la SACIAT devient la Fédération des syndicats de chefs de service, ingénieurs, agents de maîtrise et techniciens des industries métallurgiques, mécaniques et connexes en France. Le 6 avril de la même année se constitue la Confédération générale des cadres de l’économie française par la réunion de cinq syndicats principalement issus de l’aéronautique, des assurances, des mines et des pétroles, et tournée prioritairement vers les agents de maîtrise. En décembre 1938 est créé le Groupement syndical des collaborateurs diplômés. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, avec ces trois organisations et la FNSI, quatre des cinq piliers constitutifs de la CGC qui verra le jour à la Libération sont formés. S’y joindra alors l’Union syndicale des Voyageurs, représentants, placiers (VRP), fondée en 1906 (voir schéma ci-dessous).
Le régime de Vichy n’introduit pas de réelle rupture dans leur développement. Le SPID est maintenu sous Vichy. Il y défend une vision corporatiste et la « collaboration confiante de tous les membres d’une même profession, amenant ainsi la paix sociale et favorisant la prospérité des entreprises », ainsi que le « respect d’une hiérarchie fondée sur le travail, le talent et le mérite »
Schéma. L’arbre généalogique de la CGC
[image: : Schéma. L’arbre généalogique de la CGC]Source : Mouriaux, 1984b, p. 224.


(Mouriaux, 1984a, p. 120). La FNSI et la CGCEF approuvent la Charte du travail, et soutiennent plus généralement le projet politique et social du régime de Vichy. Certains animateurs de la CGC à la Libération ont eu ainsi une activité syndicale sous Vichy.
Cadres et classes moyennes

L’émergence au cours de l’entre-deux-guerres d’un salariat bourgeois que l’on se met à appeler « cadres » modifie progressivement le périmètre de la notion alors en vogue de « classes moyennes ». Il faut s’arrêter quelque peu sur le destin croisé de ces deux notions, car, comme nous le verrons, la défense des classes moyennes reste aujourd’hui encore présente dans la rhétorique syndicale de la CFE-CGC et fonde un certain nombre de ses activités revendicatives.
Originellement, les cadres sont d’ailleurs indissociablement liés aux classes moyennes, elles-mêmes au cœur des préoccupations politiques de la fin de la IIIe République13. Sur la base d’une analyse d’articles et d’éditoriaux issus d’organisations du mouvement des classes moyennes, J. Ruhlmann constate « peu de temps entre l’émergence de la notion de “cadre” dans le discours syndical du milieu des années 1930 et la tentative d’intégration de ce groupe dans un discours de mobilisation et d’identification sociales au service des classes moyennes » (2011, p. 241). Cet ancrage des cadres aux classes moyennes peut rétrospectivement sembler relever du paradoxe puisqu’il conduit à les associer aux indépendants, artisans et commerçants, aux professions libérales et aux petits patrons14. Ce qui les fait alors tenir ensemble, c’est une commune volonté de se distinguer tant du mouvement ouvrier que du grand patronat, comme le reflète l’idée de « Tiers Parti », intermédiaire et arbitre entre les deux classes antagoniques. L’agrégation au sein des classes moyennes fonctionne par analogie de situation : des indépendants entre grands patrons et ouvriers ; des cadres au sein de l’entreprise, entre capitalistes influencés par les financiers et masse ouvrière. Un important travail politique et idéologique sur les représentations du monde social y contribue également, notamment autour de l’idéologie corporatiste des années 1930 (Boltanski, 1982).
Le paradoxe de l’association de cadres salariés à un mouvement qui se définit prioritairement par la possession du patrimoine est pour partie atténué par la distinction affirmée entre patrimoine et capital (celui des « 200 familles », des grandes sociétés anonymes). Les classes moyennes se définissent par la propriété du patrimoine, individuel ou familial, sans distinction selon le montant de ce patrimoine. S’y rassemblent ceux qui possèdent « l’esprit d’épargne » et le sens du patrimoine :

1. Le mot apparaît deux ou trois fois dans la presse syndicale avant 1935 (Descostes et Robert, 1984).
2. Dont la CGC se déclarera statutairement continuatrice, lors de sa fondation en 1944 (Descostes et Robert, 1984).
3. R. Mouriaux (1984b) évoque les débats au sein du mouvement ouvrier qui donnent lieu à de fines distinctions, parmi les travailleurs intellectuels associés à la production, entre ceux qui assurent une pure fonction technique, donc syndicalisables, et ceux qui accomplissent un rôle de surveillance, les plus nombreux, renvoyés du côté du patronat. Une chambre syndicale des techniciens voit le jour au sein de la fédération CGT du bâtiment en 1902. Une fédération des dessinateurs CGT se forme en 1906, à la suite de plusieurs conflits à Saint-Nazaire.
4. Ses effectifs passent alors de 1 000 à 9 000 adhérents.
5. Au début des années 1920, l’USIC est dirigée par des ingénieurs non salariés.
6. La CIF est fondée par Henri de Jouvenel, Henri de Wendel et Romain Coolus.
7. Chargée de surveiller les conditions de délivrance et d’usage du titre d’ingénieur diplômé, la commission examine les demandes d’habilitation à délivrer ce titre émanant des écoles d’ingénieurs.
8. « Représentant exclusivement les intérêts des ingénieurs diplômés » (Dubar et Tripier, 1998, p. 175), même si l’USIC conteste cette position.
9. Pour J. Ruhlmann, « le Front populaire a été un moment clef dans la promotion du terme de “classes moyennes” (au détriment de la “petite bourgeoisie”) et dans l’invention des “cadres” » (2011, p. 240). Pour L. Boltanski (1983), le développement parallèle des mouvements de classes moyennes et des organisations de cadres au lendemain de 1936 constituerait une riposte du catholicisme social au Front populaire.
10. Voir la liste des conventions collectivesin Mouriaux, 1984a, p. 115.
11. Les cadres et ingénieurs étaient de fait écartés des assurances sociales mises en place par la loi de 1928, se situant au-dessus du plafond d’assujettissement.
12. Ses effectifs croissent très vite, jusqu’à 80 000 membres en 1937, avant de retomber aux alentours de 20 000 en 1939 (Grunberg et Mouriaux, 1979), « en raison de conflits avec les fédérations professionnelles du bâtiment, de la chimie, de la métallurgie, des employés et de dissensions internes » (Mouriaux, 1984b, p. 223).
13. La « crise des classes moyennes » est un leitmotiv des années 1930 : victimes notamment des politiques de déflation, qui attaquent très directement leur patrimoine, elles sont au cœur de la campagne et des débats pour les élections législatives de 1936.
14. Le paradoxe est d’autant plus frappant que cet attachement originel du mouvement syndical des cadres à la catégorie de « classe moyenne », symboliquement unifiée autour de la possession d’un patrimoine, s’opère au moment même où les deux groupes (cadres d’un côté, petits patrons et indépendants de l’autre) tendent à diverger, par la plus forte concentration des entreprises et la bureaucratisation des relations économiques (Boltanski, 1983).
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